
Les travailleurs et travailleuses de Corrèze que nos organisations représentent
sont en colère. La multiplication des mobilisations sous diverses formes le
confirme. Les gouvernements successifs choisissent de faire payer les
travailleuses et les travailleurs, les précaires, les retraité·es, les malades.

 des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et des politiques publiques
 des mesures pour lutter contre la précarité et renforcer la solidarité
 des investissements dans une transition écologique juste et la réindustrialisation de la France et des
mesures contre les licenciements
la justice fiscale, avec la mise en place de dispositifs qui taxent les gros patrimoines et les très hauts
revenus, contraignent le versement des dividendes et conditionnent fortement les aides aux entreprises
 une protection sociale de haut niveau et l’abandon de la retraite à 64 ans.

ET DANS LES MANIFESTATIONS

Quelle que soit l’issue de la crise politique en cours, nos organisations appellent

à se mobiliser par la grève le jeudi 18 septembre pour un tout autre budget !

TOUTES ET TOUS EN GREVE 
LE 18 SEPTEMBRE

pour imposer un tout autre budget porteur d’espoir, de justice sociale et de justice fiscale.

Le musée des horreurs que prévoyait
d’instaurer le budget Bayrou doit être
abandonné : suppression de deux jours fériés,
coupes brutales dans les services publics,
remise en cause du droit du travail, énième
réforme de l’assurance chômage, gel des
prestations sociales et des salaires des
fonctionnaires comme des contractuel·les,
désindexation des pensions de retraites,
doublement des franchises médicales, remise
en cause de la 5ème semaine de congés
payés… Autant de mesures aussi brutales que
profondément injustes.

Des alternatives existent ! La dette
sert de prétexte à la mise en place de
ces mesures brutales. Elle est pourtant
le résultat des politiques menées par
les gouvernements libéraux successifs
qui assèchent les recettes de l’Etat et
de la Sécurité Sociale dans l’intérêt des
plus riches et des grandes entreprises.
Pour la simple année 2023, les « aides
publiques » aux grandes entreprises
représentaient 211 milliards d’euros,
sans contrepartie !

Plus que jamais, le partage de la valeur et des richesses, la revalorisation

des salaires, des réponses à la crise climatique et l’égalité entre les

femmes et les hommes sont indispensables. Nous voulons :

TULLE : Manifestation départementale à 10h30 de la gare à la préfecture 

BRIVE : 14h30 depuis la place du 14 juillet (théâtre)

USSEL : 14h30 depuis la Place Voltaire


